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02.436 é  Simplification de l'examen d'impact sur l'environnement et prévention d'abus grâce à une définition plus précise du droit de recours des organisations
Questionnaire


Questions concernant l’examen d’impact sur l’environnement

A)
Champ d’application de l’EIE

1. Précision de l’EIE obligatoire (LPE, art. 9, al. 1bis)

La CAJ-E propose que les installations ne soient désormais soumises à l’EIE que lorsqu’elles ont un tel impact sur certains secteurs environnementaux que le respect de la législation sur la protection de l’environnement ne peut être garanti qu’à l’aide de mesures spécifiques. Êtes-vous d’accord avec cette condition?

□
Oui, cette condition doit être introduite.

□
Non, la réglementation actuelle doit être maintenue.

Justification et remarques:

2. Adaptation à l’évolution de la technique (LPE, art. 9, al. 1ter)

La CAJ-E propose que le Conseil fédéral reste compétent pour établir la liste des installations soumises à l’étude de l’impact sur l’environnement et qu’il mette à jour périodiquement cette liste ainsi que les valeurs seuils pour l’EIE. Êtes-vous d’accord avec cet ajout?

Une minorité de la CAJ-E propose en revanche que ce soit désormais l’Assemblée fédérale qui établisse et mette à jour la liste à la place du Conseil fédéral. Préférez-vous cette proposition minoritaire? 

□
Le Conseil fédéral doit rester responsable de la liste des installations; il faut toutefois 
lui donner un mandat légal pour la mettre à jour périodiquement (majorité).

□
L’Assemblée fédérale doit désormais être compétente pour établir la liste et la mettre 
à jour périodiquement (minorité).

□
Le Conseil fédéral doit rester responsable de la liste des installations; il faut 
renoncer à lui donner un mandat légal pour la mettre à jour périodiquement (statu 
quo).

Justification et remarques:

B)
Simplification du rapport d’impact
1. Rapport de l’enquête préliminaire considéré comme rapport d’impact (LPE, art. 
9, al. 3bis)
La CAJ-E propose que les résultats de l’enquête préliminaire puissent être considérés comme rapport d’impact (et donc que l’on renonce au rapport d’impact proprement dit) dans les cas où l’enquête préliminaire a examiné tous les effets du projet sur l’environnement ainsi que les mesures de protection de l’environnement nécessaires. Êtes-vous d’accord avec cette simplification?
□
Oui, les résultats de l’enquête préliminaire doivent être considérés comme rapport d’impact dans les cas appropriés.
□
Non, les résultats de l’enquête préliminaire ne doivent pas pouvoir être considérés comme rapport d’impact.
Justification et remarques:
2. Suppression des autres mesures (LPE, art. 9, al. 2, let. d)

La CAJ-E propose que le rapport d’impact ne comporte plus les mesures qui permettraient de réduire encore davantage les nuisances. Êtes-vous d’accord avec cette suppression?

Une minorité de la CAJ-E veut conserver ces mesures dans le rapport d’impact, en les limitant aux mesures réalisables sur le plan de la technique et de l’exploitation et économiquement supportables. Approuvez-vous cette proposition minoritaire?

□
Il faut supprimer l’obligation d’indiquer les autres mesures (majorité).

□
Il faut conserver cette obligation, en la limitant aux mesures réalisables et 
supportables (minorité).

□
Il faut conserver cette obligation sans la modifier (statu quo).

Justification et remarques:

3. Simplification supplémentaire du rapport d’impact (LPE, art. 9, al. 2)

D’après la formulation actuelle de l’al. 2, le rapport d’impact doit comporter les indications nécessaires pour l’appréciation du projet selon les dispositions sur la protection de l’environnement. La majorité de la CAJ-E approuve cette formulation. Êtes-vous d’accord avec cette version?

Une minorité de la CAJ-E propose que le rapport d’impact ne comporte désormais que les indications absolument nécessaires pour l’appréciation du projet selon les dispositions sur la protection de l’environnement. Approuvez-vous cette proposition minoritaire?

□
Le rapport d’impact doit comporter les indications nécessaires (majorité).

□
Le rapport d’impact doit être limité aux indications absolument nécessaires (minorité).

Justification et remarques:

4. Suppression de la justification du projet pour les installations publiques et les 
installations privées au bénéfice d’une concession (LPE, art. 9, al. 4)

La CAJ-E propose que le rapport d’impact ne doive plus contenir la justification du projet pour les installations publiques et les installations privées au bénéfice d’une concession. Êtes-vous d’accord avec cette suppression?

□
Oui, il faut supprimer la justification.

□
Non, la justification doit être maintenue.

Justification et remarques:

C)
Autres modifications

Pensez-vous que d’autres modifications sont nécessaires en ce qui concerne l’EIE? Si oui, lesquelles?
Questions concernant le droit de recours

1. Légitimation pour recourir


(Art. 55 LPE ; Art. 12 LPN)
La commission veut renforcer le caractère non lucratif du droit de recours et éviter que des organisations à caractère essentiellement commercial ne puissent abuser de ce droit. Elle propose de limiter le droit de recours aux organisations à but non lucratif et de ne l’accorder aux organisations ayant des activités économiques annexes que lorsque ces activités servent le but non lucratif.
a. Cette nouvelle réglementation est-elle adéquate pour prévenir les abus?
□
Oui, cette réglementation est adéquate.
□
Non, il faut maintenir l’ancienne réglementation concernant l’attribution du droit de 
recours aux organisations.
Justification et remarques:
b. La réglementation concernant la prolongation du délai de transition pour l’adaptation au nouveau droit en matière d’activités économiques annexes (ch. III, al. 3, du projet) est-elle adéquate?
□
 Oui, un délai de transition de trois ans est suffisant.
□
Non, il faut un délai plus long: (quel délai?)
□
Non, il faut un délai plus court: (quel délai?)
Justification et remarques:
2. Légitimation interne pour l’exercice du droit de recours 
La commission veut supprimer les incertitudes concernant les procédures de décision internes en cas de recours. Elle propose que la décision sur le dépôt d’un recours doive être prise par l’organe dirigeant supérieur (organe exécutif) de l’organisation recourante (organisation nationale ou sous-organisation indépendante). 
Cette réglementation est-elle adéquate pour garantir une légitimation interne suffisante?
□
Oui, cette réglementation suffit pour garantir la légitimation interne.
□
Non, cette réglementation ne suffit pas. Il faut prévoir d’autres mesures: (lesquelles?)
□
Non, cette réglementation doit être supprimée. 
Justification et remarques:
3.
Exercice du droit de recours par des sous-organisations cantonales ou intercantonales
La commission propose que les organisations puissent habiliter leurs sous-organisations cantonales et intercantonales, lorsqu’elles sont indépendantes sur le plan juridique, à faire opposition ou recours contre des projets touchant leur zone d’activités locale, dans la mesure où le canton concerné ne l’exclut pas. 
Cette réglementation est-elle adéquate pour tenir compte des différentes réalités cantonales?
□
Oui, cette réglementation est adéquate.
□
Non,
□
seules les organisations nationales doivent pouvoir faire recours.
□
les réglementations cantonales sur les compétences doivent être exclues.
□
Non, il ne faut pas réglementer les compétences en matière de légitimation pour 
l’exercice du droit de recours (situation actuelle).

Justification et remarques:


4.
Obligation de formuler des griefs de droit environnemental le plus tôt possible

(Art. 55a LPE ; Art. 12b LPN)
a. La commission propose que les organisations qui ont omis de formuler des griefs 
recevables contre un plan d’affectation à caractère décisionnel ou dont les griefs ont 
été rejetés définitivement ne puissent plus les faire valoir dans une procédure 
ultérieure. Cette réglementation s’applique aussi aux oppositions et aux recours 
déposés contre des plans d’affectation établissant des plans généraux en vertu du 
droit cantonal. 
Cette disposition est-elle suffisante pour garantir la réalisation de projets concrets?
□
Oui, cette disposition est suffisante.
□
Non, il faut appliquer de préférence la réglementation actuelle, selon laquelle les 
organisations peuvent formuler tous leurs griefs lors de la préparation du projet.
□
Non, cette réglementation ne doit pas être élargie aux oppositions et aux recours 
déposés en vertu du droit cantonal.
Justification et remarques:
b. La commission propose que les cantons règlent la participation des organisations à la 
préparation des plans directeurs, pour garantir que les intérêts défendus par les 
organisations puissent être examinés le plus tôt possible (Art. 10 LAT).
Considérez-vous qu’il est judicieux d’associer les organisations à l’élaboration des plans directeurs?


□
Oui.
□
Non, les organisations doivent être associées seulement aux étapes de planification 
ultérieures.
□
Non, les organisations ne doivent pas être associées à la planification.

Justification et remarques:
5.
Prétentions illicites des organisations

(Art. 55b LPE ; Art. 12c LPN)
Selon la commission, les accords entre organisations et requérants qui portent sur des prestations financières ou autres seront illicites lorsqu’ils sont destinés à: 
- imposer des obligations de droit public, notamment des conditions posées par les pouvoirs   publics;
- réaliser des mesures qui ne sont pas prévues par le droit public ou qui ne sont pas liées au   projet;
- indemniser la renonciation au recours ou un autre comportement ayant une influence sur la   procédure.
Si de telles prestations sont exigées, l’autorité de recours ne doit pas entrer en matière sur les recours déposés par des organisations à la suite de prétentions illicites ou sur les recours abusifs.
a.
La désignation des prestations illicites est-elle adéquate pour empêcher les échanges 
indésirables d’argent entre les requérants et les organisations?
□
Oui.
□
Non, la liste des accords illicites doit être complétée par les accords suivants:
□
Non, la liste des accords illicites doit être réduite. Il faut supprimer les accords 
suivants:
□
Non, les prestations suivantes doivent être considérées comme illicites:
□
Non, il ne faut pas édicter de réglementation sur la licéité des accords entre 
organisations et maîtres d’ouvrage.
Justification et remarques:
b.
La non-entrée en matière de l’autorité sur des recours déposés à la suite de 
prétentions illicites est-elle une sanction adéquate pour protéger les maîtres 
d’ouvrage contre d’éventuelles pressions?
□
Oui.
□
Non, il ne faut pas de sanction.
□
Non, il faut une autre sanction, à savoir:
Justification et remarques:
6.
Intégration d’accords dans des décisions officielles

(Art. 55b LPE ; Art. 12c LPN)

La commission veut garantir que les accords conclus entre les maîtres d’ouvrage et les organisations ne seront intégrés dans les décisions officielles que lorsqu’ils seront conformes au droit public fédéral.
Pensez-vous que cette réglementation est adéquate? 
□
Oui, l’autorité d’exécution doit garantir la conformité avec le droit fédéral.
□
Non, cette réglementation est inutile car l’autorité doit de toute façon veiller à la 
conformité de ses décisions avec le droit fédéral. 
Justification et remarques:
7.
Obligation pour les organisations de participer à une procédure de conciliation

(Art. 55b LPE ; Art. 12c LPN)

Une minorité veut prescrire que les organisations ne participant pas à une éventuelle procédure de conciliation perdent leur droit de recours lors des procédures ou étapes de procédure ultérieures. 
Pensez-vous que cela est juste? 
□
Non, les organisations ne doivent pas être contraintes de participer à des 
négociations (majorité).
□
Oui (minorité).
Justification et remarques:
8.
 Début anticipé des travaux

(Art. 55c LPE ; Art. 12d LPN)

La commission veut permettre que des travaux soient entrepris avant la fin de la procédure chaque fois que l’issue de cette dernière ne peut avoir d’incidence sur ces travaux. 
a.
Cette disposition est-elle adéquate pour réduire la pression à laquelle sont soumis les 
maîtres d’ouvrage, en termes de délais, en raison des longues procédures de 
recours? 
□
Oui.
□
Non, cette disposition est inutile: les dispositions actuelles sur l’effet suspensif 
suffisent.
Justification et remarques:
b.
Une minorité veut en outre retirer l’effet suspensif chaque fois le recours porte sur un 
objet déclaré d’intérêt public par l’autorité compétente. Le retrait de l’effet suspensif 
ne doit toutefois pas s’appliquer aux objets reconnus d’importance nationale dans un 
inventaire fédéral agréé par le canton concerné (art. 55c, al. 1bis LPE, art. 12d,
 
al. 1bis, LPN).
Pensez-vous que cette disposition supplémentaire est judicieuse? 
□
Non, la réalisation anticipée des installations publiques va trop loin car ces installations peuvent généralement affecter sensiblement l’environnement en raison de leur grande taille (majorité).
□
Oui (minorité).
Justification et remarques:
9.
Frais

(Art 55 c LPE ; Art. 12d LPN)

Faut-il mettre un terme à la pratique actuelle du Tribunal fédéral selon laquelle les organisations qui succombent n’ont pas à supporter les frais judiciaires?
□
Oui (majorité).
□
Non (minorité).
Justification et remarques:
10.
Rapports des organisations concernant l’exercice du droit de recours

(Page 12 du rapport)
La commission estime essentiel que les organisations informent le public sur les oppositions et les recours qu’elles ont formés, ainsi que sur le financement de ceux-ci. Le Conseil fédéral doit fixer, par voie d’ordonnance, les modalités (étendue, manière) de cette obligation d’informer 
L’information du public garantit-elle une transparence suffisante concernant l’exercice du droit de recours des organisations?
□
Oui, cette information est suffisante.
□
Non, elle est superflue.
□
Non, elle ne suffit pas. Elle doit être complétée par les points suivants:
Justification et remarques:
Appréciation générale

De manière générale, estimez-vous que la révision législative proposée 

□
est adéquate et suffisante ?
□
va trop loin ?
□
ne va pas assez loin ?
Justification et remarques:
101-04/02.436s/RK--CAJ
10

[image: image3.jpg][image: image4.wmf]